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Préface

Le début des années 2000 restera l’époque où la France a fait sa 
révolution entrepreneuriale. Alors que l’Hexagone reste, parmi 
les pays développés, le plus sceptique sur l’économie de marché, 
jamais les Français n’ont créé autant d’entreprises. L’impact 
positif de décisions politiques comme la loi de modernisation de 
l’économie ou le statut d’auto-entrepreneur ? Sans aucun doute. 
Mais cette mutation est surtout le reflet d’une révolution culturelle. 
Un nouveau rapport au risque : quitte à devoir surmonter les aléas 
inhérents à l’économie mondialisée et à des crises qui se succèdent, 
autant le faire pour un projet que l’on a choisi. Un nouveau regard 
également sur la figure de l’entrepreneur, faisant une distinction 
entre le monde des grands groupes et celui des PME, et la part 
des choses entre les caricatures du « patron voyou » et la réalité 
du développeur dévoué à son entreprise, à la création de valeur 
et d’emplois.

L’entrepreneuriat a donc de beaux jours devant lui. Mais une fois 
le projet lancé, la vie de dirigeant est loin de n’être qu’une partie 
de plaisir. Beaucoup de projets, aujourd’hui encore, n’atteignent 
pas le cap des cinq ans. Et pour beaucoup d’entre eux, ce n’est 
pas uniquement dû aux vents contraires de la conjoncture ou de 
l’hypercompétition qui fait rage sur tous les marchés. Souvent, 
il s’avère aussi que le dirigeant n’a pas su prendre les bonnes 
décisions au bon moment en matière de gestion. Or, jamais sans 
doute n’a-t-on autant attendu des gestionnaires de PME, en termes 
de rigueur dans le suivi, de maîtrise de la relation bancaire, et 
surtout de gestion prévisionnelle. Et en la matière, impossible de 
juste s’en remettre à son expert-comptable ! Bien gérer sa PME, 
heureusement, cela s’apprend.
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Et c’est la raison d’être de ce livre. Avec expertise et pédagogie, il 
offre une large palette de conseils pratiques pour franchir le pas qui 
sépare le porteur de projet de l’entrepreneur. Il permettra aussi aux 
entrepreneurs, ou candidats à la création, qui le liront d’optimiser 
le temps qu’ils consacrent à la gestion. Pour s’investir d’autant plus 
sereinement dans le développement de leurs ventes et la recherche 
de clients, à cette rencontre entre une personne, une idée et un 
marché, qui est le sel de la vie d’entrepreneur.

Comme son auteur, cet ouvrage est au service de l’esprit d’entre-
prise.

Arnaud Le Gal
Rédacteur en chef des Échos



Intro  duc  tion

Il n’y a pas de vent favo  rable pour celui qui ne sait où il va.

Sénèque

Gérer les pre  miers pas d’une nou  velle entre  prise est un vrai 
métier. Car créer une entre  prise c’est bien, mais fina  le  ment facile ; 
péren  ni  ser une orga  ni  sa  tion est beau  coup plus compliqué !

En effet si d’énormes efforts sont réa  li  sés par les pou  voirs 
publics, les édi  teurs de livres et de logi  ciels et autres acteurs 
pour aider et infor  mer les por  teurs de pro  jets en phase de 
créa  tion, ils laissent ces der  niers le plus sou  vent sans aide 
pour la ges  tion cou  rante et le déve  lop  pe  ment de leur entre -
prise. Ce phé  no  mène conduit d’ailleurs un nombre signi  fi  ca  tif 
de ces nouvelles socié  tés à dépo  ser le bilan au cours des trois 
pre  mières années de leur exis  tence.

L’objec  tif de ce livre est de combler ce vide et d’appor  ter 
des réponses claires aux ques  tions que se posent les nou  veaux 
entre  pre  neurs.

Deve  nir entre  pre  neur, après avoir été créa  teur, consiste 
en un chan  ge  ment de métier qui demande de s’orga  ni  ser, 
d’apprendre à délé  guer, à faire faire à l’exté  rieur et à prendre 
du recul pour assu  mer son nou  veau rôle vis- à-vis de son 
équipe. Au- delà de sa spé  cia  lité tech  nique, être diri  geant 
néces  site de deve  nir meneur d’hommes, pour appor  ter la plus 
grande valeur ajou  tée à l’entre  prise et gérer ses émo  tions.

Il s’agit donc d’un livre « tout en un » pour démar  rer et gérer 
les pre  miers pas d’une entre  prise et gagner du temps pour se 
déve  lop  per.
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Il traite de la ges  tion cou  rante et du déve  lop  pe  ment d’une 
nou  velle entre  prise tout en inci  tant le diri  geant à appro  fon  dir 
ses connais  sances avec d’autres livres plus spé  cia  li  sés.

L’auteur, entre  pre  neur lui- même à plu  sieurs reprises et 
ensei  gnant, béné  fi  cie d’une expérience de conseiller auprès 
d’entre  prises nou  velles et en déve  lop  pe  ment ; ce qui lui per -
met d’appor  ter conseils et recom  man  da  tions pra  tiques.

Ce livre appor  te aux nou  veaux entre  pre  neurs les 
incontournables de l’orga  ni  sa  tion pour démar  rer sur de bonnes 
bases.

Il apporte notam  ment, dans la pre  mière par  tie, tout un 
ensemble de notions avec lesquelles le diri  geant doit se fami -
lia  ri  ser.

Ensuite, tous les fon  da  men  taux de l’exploi  ta  tion des nou -
velles entre  prises sont expli  qués, dans la deuxième par  tie. 
L'ensemble des éléments financiers utiles pour exploiter une 
entreprise sont largement détaillés dans un cas illustré.

Enfin, les élé  ments cru  ciaux quant au déve  lop  pe  ment, 
étape par étape, d’une nou  velle entre  prise sont abor  dés dans 
la troisième partie.

Tout au long de l'ouvrage, vous trouverez des exemples, 
des conseils et liens utiles, repérables par des icônes :

 : un exemple.

 : un conseil.

 : une mise en garde.



Chapitre 1
S’orga  ni  ser

Orga  ni  ser une nou  velle entre  prise est une tâche dif  fi  cile, sur -
tout par un diri  geant qui n’a pas de notions de ges  tion, mais 
elle est très impor  tante.

Le mot orga  ni  sa  tion recouvre plu  sieurs élé  ments : les 
hommes, le maté  riel, le sys  tème infor  ma  tique, etc. ; et dépend 
du sec  teur d’acti  vité : pro  duc  tion, commerce ou ser  vices. 
L’orga  ni  sa  tion désigne aussi l’ensemble des res  pon  sa  bi  li  tés, 
pou  voirs et rela  tions entre les membres de l’entre  prise et entre 
ceux- ci et l’exté  rieur de l’entre  prise.

Mais quel que soit le sec  teur d’acti  vité, une entre  prise doit 
avoir une bonne organisation struc  tu  rée pour pou  voir pro -
duire, vendre, mais aussi être en confor  mité avec les règle -
ments.

Pour bien orga  ni  ser sa nouvelle entre  prise le diri  geant 
novice doit :

prendre conscience de ses −   res  pon  sa  bi  li  tés en tant que 
 chef d’entre  prise ;
se fami  lia  ri  ser avec un cer  tain nombre de notions ;− 
dé finir le rôle des asso  ciés ;− 
organiser l’entre  prise.− 

Le diri  geant doit comprendre que le suc  cès et la péren  nité 
de son entreprise reposent sur deux piliers que sont la bonne 
connais  sance de ses obli  ga  tions d’une part et une bonne 
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organi  sa  tion d’autre part. Bien s’orga  ni  ser per  met ensuite 
d’orga  ni  ser le tra  vail de ses employés et col  la  bo  ra  teurs, pour 
évi  ter des dysfonctionnements et des ten  sions entre le per -
son  nel et lui.

Prendre conscience de ses  res  pon  sa  bi  li  tés

Deve  nir chef d’entre  prise signi  fie liberté, auto  no  mie, prise 
de risques, pos  si  bi  lité de déci  der de ses objec  tifs et de son 
ave  nir : c’est une véri  table étape dans la vie, après la phase de 
réflexion sur la créa  tion de l’entre  prise qui a abouti à un pre -
mier busi  ness plan.1

Pour ne pas gâcher ce moment ni mettre en péril la vie 
de l’entre  prise, il est impor  tant de prendre conscience que, 
même entre  pre  neur et donc déci  deur, on a des obli  ga  tions 
vis- à-vis de nom  breux par  te  naires, qu’ils soient internes à 
l’entre  prise (salariés, asso  ciés, action  naires) mais aussi exté -
rieurs (les admi  nis  tra  tions, la banque).

La déci  sion d’entre  prendre seul ou avec des par  te  naires 
est par  ti  cu  liè  re  ment impliquante pour la vie de l’entre  prise, 
comme le choix des sta  tuts de l’entre  prise.

L’idée géné  ra  le  ment répan  due est qu’il est pré  fé  rable de 
créer une SARL pour limi  ter sa res  pon  sa  bi  lité. Cela est vrai et 
faux. Vrai car la res  pon  sa  bi  lité est limi  tée aux apports, c’est-
à-dire qu’en cas de faillite le diri  geant per  dra uni  que  ment ses 
apports. C’est la rai  son pour laquelle 85 % des créa  tions de 
société le sont sous ce sta  tut (Insee, 2012). Faux car un diri -
geant a tou  jours des res  pon  sa  bi  li  tés.

Un  diri  geant à un double, voire triple rôle :
gérer une entre  prise ;− 
animer une équipe ;− 
être, dans la plu  part des cas et au moins au départ, éga -− 
le  ment res  pon  sable d’une fonc  tion (concep  tion, fabri  ca -
tion, vente des pro  duits ou des ser  vices).

1 Pour de plus amples informations, voir : Léger-Jarniou C. et Kalousis G., 
Construire son business plan, 2e éd., Dunod 2010, et Léger-Jarniou C. et 
Kalousis G., La Boîte à outils de la création d'entreprise, Dunod, 2011.
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S’orga  ni  ser 5

Le diri  geant de l’entre  prise, quel que soit son sta  tut, la 
repré  sente auprès des tiers et il est péna  le  ment et civi  le  ment 
res  pon  sable vis-à-vis des admi  nis  tra  tions et des asso  ciés.

Il peut être condamné civi  le  ment sur sa for  tune per  son  nelle 
en cas de :

abus de biens sociaux ;− 
détournement de fonds ;− 
tenue de comp  ta  bi  lité fic  tive ;− 
faillite due à une mau  vaise ges  tion, il peut être condamné − 
à combler tout ou par  tie du pas  sif sur ses biens per  son  nels.

Il peut être condamné péna  le  ment en cas de :
dé faut d’éta  blis  se  ment des comptes annuels ou pré  sen  ta -− 
tion de faux comptes ;
dé faut de convo  ca  tion et de tenue de l’assem  blée ordi -− 
naire annuelle ;
dé faut de mise à dis  po  si  tion des docu  ments comp  tables − 
des trois der  niers exer  cices.

Conseil

Pour évi  ter des pro  blèmes juri  diques qui peuvent avoir des consé -
quences dra  ma  tiques, l’entre  pre  neur doit se ren  seigner auprès 
d’un avo  cat spé  cia  lisé en cas de doute concer  nant une action ou 
un man  que  ment. Cette sage pré  cau  tion, peu coû  teuse, peut évi -
ter de gros désa  gré  ments.

Pour pou  voir exer  cer serei  ne  ment et se déve  lop  per, 
de nom  breuses  assu  rances sont à envi  sa  ger.

S’assu  rer

L’entre  prise doit se pré  mu  nir des risques aux  quels elle est 
expo  sée. Cer  taines assu  rances sont obli  ga  toires. Elles sont 
imposées par la loi (assu  rance des locaux et du maté  riel, res -
pon  sa  bi  lité décen  nale pour les entre  prises du bâti  ment) ou par 
des textes en vigueur dans cer  tains sec  teurs d’acti  vité (agences 
de voyage). D’autres sont faculta  tives. Il est impor  tant de ne 
pas négli  ger les assu  rances faculta  tives qui peuvent aider les 
entre  prises en cas de pro  blème. Le diri  geant doit appré  cier les 
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risques que l’entre  prise et ses sala  riés encourent et s’assu  rer 
en consé  quence.

On peut dif  fé  ren  cier trois grandes familles de risques :
les dom  mages que pour  rait subir l’entre  prise en cas de sinis-− 
tre, et qui sont cou  verts prin  ci  pa  le  ment par l’assu  rance des 
biens de l’entre  prise et l’assu  rance perte d’exploi  ta  tion ;
les dom  mages qu’elle pour  rait cau  ser aux autres, cou -− 
verts par l’assu  rance de res  pon  sa  bi  lité civile ;
les dom  mages aux per  sonnes, c’est- à-dire le chef d’entre -− 
prise lui- même et ses col  la  bo  ra  teurs, les risques tels que 
la mala  die, l’inva  li  dité, le décès, qui peuvent être cou  verts 
par des contrats de pré  voyance (assu  rance santé, contrats 
décès, inva  li  dité). La consti  tution d’une retraite complé -
men  taire peut éga  le  ment faire l’objet de contrats d’assu -
rance adap  tés.

Cer  taines assu  rances sont léga  le  ment obli  ga  toires, comme 
les assu  rances res  pon  sa  bi  lité ; mais d’autres sont tout à fait 
indis  pen  sables. « Tout d’abord ne pas igno  rer ou sous- estimer 
les risques aux  quels ils (les entre  pre  neurs) s’exposent. Il n’y 
a pas d’acti  vité pro  fes  sion  nelle sans risque : l’entre  pre  neur 
ou son sala  rié peut pro  vo  quer un acci  dent chez un client ou 
devant son local en ouvrant tout sim  ple  ment la porte de sa voi -
ture », rap  pelle le Centre de documentation et d’information 
sur les assurances.

L’entre  prise doit donc obli  ga  toi  re  ment être assu  rée pour :
les biens ;− 
l’acti  vité ;− 
le per  son  nel ;− 
le chef d'entreprise.− 

Les biens :
Pro  prié  taire ou loca  taire des locaux, l’entre  prise doit contrac - •
ter une assu  rance contre le risque d’incen  die et d’explo  sion, 
les dégâts des eaux, l’explo  sion.
Elle doit aussi assu  rer son appareil de pro  duc  tion (machi- •
nes, sys  tème infor  ma  tique, etc.), ainsi que ses véhi  cules et 
ses sto  cks contre le vol, l’incen  die, le van  da  lisme, les catas -
trophes natu  relles.
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S’orga  ni  ser 7

L’acti  vité :
Res  pon  sa  bi  lité civile lors des dépla  ce  ments, dégâts chez  •
les clients.
Res  pon  sa  bi  lité contre les dégâts envi  ron  ne  men  taux. •
Res  pon  sa  bi  lité civile en cas d’uti  li  sation par des sala  riés  •
de leurs véhi  cules dans le cadre de l’acti  vité.
Res  pon  sa  bi  lité civile concer  nant les pro  duits (après livrai - •
son chez le client).
Perte d’exploi  ta  tion (en cas de sinistre par exemple et de  •
perte momen  ta  née de chiffre d’affaires).
Et toutes les assu  rances obli  ga  toires du sec  teur d’acti  vité de  •
l’entre  prise. Les orga  nismes pro  fes  sion  nels pour  ront vous 
infor  mer de la liste des risques pour les  quels l’entre  prise 
doit être assu  rée.
L’assu  rance « responsabilité civile exploi  ta  tion » garan  tit les 

consé  quences finan  cières des dom  mages cor  po  rels, maté  riels 
et imma  té  riels cau  sés à toute per  sonne (visi  teur, client, sala -
rié) du fait de l’entre  prise (ses col  la  bo  ra  teurs, ses ins  tal  la  tions) 
dans le cadre de son exploi  ta  tion. Il est impor  tant de s’en sou -
cier car cer  tains dom  mages peuvent avoir des consé  quences 
finan  cières très impor  tantes et tous les sec  teurs d’acti  vité sont 
concer  nés.

Il est éga  le  ment impor  tant de bien exa  mi  ner et de pré  ci  ser, 
avec l’assu  reur, la notion d’assuré (repré  sen  tants légaux, sta -
giaires, filiales, orga  nismes sociaux) et la notion de tiers (un 
sala  rié d’une entre  prise cliente est- il un tiers ?).

L’assu  rance « perte d’exploi  ta  tion » est une assu  rance très 
impor  tante pour l’entre  prise. En effet un sinistre peut gra  ve -
ment per  tur  ber l’acti  vité pro  fes  sion  nelle d’un entre  pre  neur, 
compro  mettre sa tré  so  re  rie, voire mena  cer son exis  tence ! 
L’assu  rance « perte d’exploi  ta  tion » per  met de sur  mon  ter 
les dif  fi  cultés finan  cières engen  drées par le sinistre.

Sans l’assu  rance « perte d’exploi  ta  tion », l’entre  prise obtien  dra 
sou  vent le rem  bour  se  ment des biens détruits, mais la baisse 
ou la dis  pa  ri  tion du chiffre d’affaires cau  sées par l’inter  rup  tion 
ou la réduc  tion de l’acti  vité ne seront pas prises en compte.

Seront aussi à la charge de l’entre  prise les frais sup  plé  men -
taires enga  gés pour limi  ter les consé  quences du sinistre : 
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location de maté  riel ou de locaux, ins  tal  la  tions pro  vi  soires, 
frais de publi  cité pour retrou  ver une clien  tèle.

Après un incen  die par exemple, les durées de reconstruc -
tion, de réins  tal  la  tion et de reprise d’une acti  vité moyenne 
peuvent être très longues. Cela engendre une baisse ou une 
dis  pa  ri  tion du chiffre d’affaires et il devient impos  sible pour 
le chef d’entre  prise de faire face aux charges qui conti  nuent 
pour  tant à cou  rir. L’assu  rance « perte d’exploi  ta  tion » per  met 
donc de repla  cer l’entre  prise, par le ver  se  ment d’une indem -
nité, dans la situa  tion qui aurait été la sienne si le sinistre n’avait 
pas eu lieu.

Il est éga  le  ment inté  res  sant pour un chef d’entre  prise de 
prendre une assu  rance de pro  tec  tion juri  dique dans la mesure 
où sou  vent il n’aura sans doute ni le temps, ni les moyens de 
se défendre cor  rec  te  ment en cas de tra  cas  se  ries juri  diques et 
admi  nis  tra  tives. L’assu  rance de pro  tec  tion juri  dique pro  pose 
plu  sieurs types de ser  vices :

une infor  ma  tion télé  pho  nique par des juristes pour pré -− 
ve  nir les litiges. Un entre  pre  neur pourra par exemple les 
contac  ter avant de répondre à une mise en demeure de 
l’Urssaf qui lui paraît injus  ti  fiée ou encore pour obte  nir 
des conseils dans le cadre d’un conflit avec un sala  rié, un 
four  nis  seur ou encore avec son bailleur ;
face à un litige : la recherche d’une solu  tion amiable. − 
Pour cela, l’assu  reur met à la dis  po  si  tion de l’entre  pre -
neur une équipe de juristes, mais aussi des réseaux 
d’experts pour sou  te  nir le dos  sier, ainsi que les moyens 
finan  ciers pré  vus par le contrat, pour les frais d’exper  tise 
par exemple ;
la défense des inté  rêts de l’entre  prise devant les tri  bu -− 
naux. Lorsque le pro  cès est iné  luc  table, les frais de jus -
tice sont pris en charge par l’assu  reur dans les limites 
fixées dans le contrat. C’est un avan  tage consi  dé  rable, 
car ces frais peuvent être très éle  vés ! Il s’agit natu  rel -
le  ment des frais d’avo  cat, mais aussi des frais annexes 
(huis  siers, exper  tise judi  ciaire) qui doivent être ver  sés 
d’avance.
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Le per  son  nel :
Assu  rance pour les dépla  ce  ments pro  fes  sion  nels des sala - •
riés, notam  ment à l’étran  ger (rapa  trie  ment, assis  tance médi -
cale, res  pon  sa  bi  lité civile).
Le chef d’entre  prise :
Assu  rer le diri  geant par une garantie sociale chef d’entre - •
prise qui le pré  mu  nit dans son acti  vité de diri  geant.

Conseil

Demander des devis pré  cis à plu  sieurs assu  reurs. •

Prendre le temps néces  saire pour étu  dier les risques cou  verts,  •
les mon  tants et les condi  tions de rem  bour  se  ment, le mon  tant 
des fran  chises et sur  tout les clauses par  ti  cu  lières. Ne pas hési -
ter à demander des expli  ca  tions aux assu  reurs. Les expli  ca -
tions ver  bales n’ont aucune valeur. Demander des expli  ca  tions 
écrites et, le cas échéant demander que ces expli  ca  tions soient 
por  tées dans le contrat.

Véri  fier que, dans un pre  mier temps, un contrat mul  ti  risque  •
pro  fes  sion  nel ne couvre pas vos besoins.

Ne pas oublier qu’un assu  reur est un conseiller mais aussi un  •
commer  cial qui essaye de vendre ses pro  duits. Or, vous cher-
chez une solu  tion pour répondre à vos besoins par  ti  cu  liers.

Enfin, entre  te  nir des rap  ports per  ma  nents avec son assu - •
reur tout au long de la vie de l’entre  prise pour que l’assu -
rance soit en per  ma  nence adap  tée à la réa  lité de l’exer  cice 
de l’acti  vité.

Pour bien démar  rer son acti  vité, il est impor  tant de bien 
prendre en compte l’ensemble des notions, obli  ga  tions, 
démarches et droits d’un entre  pre  neur et de son entre  prise : 
les fondamentaux.

Se fami  lia  ri  ser avec les fondamentaux

Lors de la créa  tion de l’entre  prise, un cer  tain nombre de docu -
ments et d’infor  ma  tions est trans  mis par les auto  ri  tés compé -
tentes. La liste sui  vante, non exhaus  tive, est sou  vent inconnue 
par le nou  veau diri  geant non ges  tion  naire. Sou  vent il cherche 
les expli  ca  tions sur Inter  net et risque d’uti  li  ser des expli  ca  tions 



BIEN GÉRER SA PME 10

non valables en France ou erro  nées. Comprendre toutes ces 
notions et être au clair avec ce qui doit être fait par l’entre  pre -
neur, ce qui est fait auto  ma  ti  que  ment par les dif  fé  rentes admi -
nis  tra  tions, est complexe et chrono phage.

Cette liste retrace le plus grand nombre de ces notions, clas -
sées par rubriques (consti  tution, imma  tri  cu  la  tion, fonc  tion  ne -
ment, per  son  nel, etc.) pour per  mettre de gagner en temps et en 
visi  bi  lité.

Pour des entre  prises par  ti  cu  lières qui ont des obli  ga  tions 
sup  plé  men  taires (accueil du public, matières dan  ge  reuses) 
le diri  geant doit aussi s’infor  mer auprès des auto  ri  tés compé -
tentes (syn  di  cats pro  fes  sion  nels) et ne pas se fier aux infor  ma -
tions four  nies sur Inter  net par des tiers.

 Consti  tution

Ori  gi  nal des sta  tuts dépo  sés cer  ti  fiés par les ser  vices 
des impôts
Ce docu  ment doit être gardé pen  dant toute la durée de la vie 
de l’entre  prise. Si besoin, un ou plu  sieurs dupli  catas pour  ront 
être deman  dés auprès des ser  vices des impôts d’enre  gis  tre -
ment. Mais l’ori  gi  nal devra être fourni.

Conseil

Scan  ner l’ori  gi  nal, qui est le seul docu  ment authen  tique, dans 
un dos  sier d’archives nommé Créa  tion de la société et gar  der les 
dupli  catas dans divers dos  siers.

 Extrait Kbis
C’est le docu  ment offi  ciel attes  tant de l’exis  tence juri  dique 
d’une entre  prise, déli  vré par le registre du commerce et des 
socié  tés (c’est-à-dire le Greffe du Tri  bu  nal de Commerce) et 
qui est la carte d’iden  tité de l’entre  prise.

L’extrait Kbis donne un cer  tain nombre d’infor  ma  tions 
concer  nant l’entre  prise :

greffe d’imma  tri  cu  la  tion ;− 
numéro d’iden  ti  fi  cation (numéro SIREN) ;− 
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raison sociale ;− 
sigle ;− 
enseigne ;− 
forme juri  dique (SARL, SA, GIE, SCI) ;− 
devise et mon  tant du capi  tal social ;− 
adresse du siège ;− 
durée de la société ;− 
da te de consti  tution ;− 
code NAF ;− 
activité détaillée (texte) ;− 
adresse du prin  ci  pal éta  blis  se  ment.− 

Ainsi que les infor  ma  tions concer  nant l’admi  nis  tra  teur de 
l’entre  prise :

fonc  tion ;− 
nom ;− 
pré nom ;− 
da te de nais  sance ;− 
commune de nais  sance ;− 
nationalité et adresse du diri  geant prin  ci  pal et des admi -− 
nis  tra  teurs ;
ain si que le nom et adresse du commis  saire aux comptes − 
si l’entre  prise en pos  sède un.

L’extrait Kbis est valable trois mois. Il peut être obtenu 
auprès du greffe du tri  bu  nal de commerce d’enre  gis  tre  ment 
de la société, ou sur le site du registre natio  nal du commerce 
et des socié  tés en lien direct avec les Greffes de Tribunal de 
Commerce (www.infogreffe.fr).

Conseil

Scan  ner ce Kbis dans un dos  sier d’archives nommé Créa  tion de la 
société et faites plu  sieurs photo  co  pies.




